PAGE  
- 3 -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-458/09


21 octobre 2009

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS
Original: anglais


INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA 


SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
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POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ  CIVILE AUX ACTIVITÉS

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

[CP/RES.759 (1217/99)]
[Equipo Latinoamericano de Justicia y Género (ELA)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION EQUIPO LATINOAMERICANO DE JUSTICIA Y GÉNERO (ELA), 
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Equipo Latinoamericano de Justicia y Género (ELA). 
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759  (1217/99), «Directives pour la participation des Organisations de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Equipo Latinoamericano de Justicia y Género (ELA), conformément à ces directives.

1.
Antécédents

Equipo Latinoamericano de Justicia y Género (ELA) est une organisation sociale à but non lucratif fondée le 22 mai 2003 à Buenos Aires (Argentine) dans le but principal de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes à partir d’actions ayant un impact, par le travail en réseaux ainsi que par le développement et la compréhension de capacités d’acteurs politiques et sociaux. 
ELA promeut la défense et la reconnaissance des droits humains des femmes, en particulier le droit à l’égalité et à la non-discrimination sexuelle. Cette organisation encourage le renforcement de la démocratie et des institutions démocratiques dans le but d’éliminer l’inégalité entre les femmes et les hommes. 
ELA a été fondée pour coordonner les travaux réalisés en matière de justice, de politiques publiques, de parité hommes-femmes et de droits de la personne et pour disposer ainsi d’un espace institutionnel permettant de connaître des politiques publiques ainsi que l’administration de la justice et d’avoir une incidence sur la conception et l’exécution de celles-ci, dans le but de contribuer à l’exercice des droits humains de la femme. ELA travaille de concert avec d’autres organisations comme l’Asociación de Mujeres Juezas de Argentina, le Fonds mondial pour les femmes, le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), le Fonds des Nations Unies pour la population, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), entre autres.

ELA finance ses activités par le truchement de contributions et de projets financés par l’Articulación Regional Feminista por los Derechos Humanos y la Justicia de Género, la Defensoría General de la Nación, la Fondation Ford, le Fonds mondial pour les femmes, le CRDI et UNIFEM. 

ELA a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 31 juillet 2009.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 

Nom:



ELA Equipo Latinoamericano de Justicia y Género
Adresse:  


Marcelo T. de Alvear 624 – 5to Oficina 40 C1058AAH Buenos Aires, Argentine
No de téléphone:

(+54 11) 4515 1060 / 4311 0171 
Courriel:


ela@ela.org.ar HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Site Internet:


http://www.ela.org.ar HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Directrice exécutive:

Natalia Gherardi 
Date de constitution:

22 mai 2003
3.
Domaines principaux de travail de cette organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA

ELA œuvre en faveur de la parité hommes-femmes et en défense des droits de la femme ainsi qu’en faveur d’autres thèmes liés aux activités de l’OEA, dont les suivants:
· Défense des droits humains des femmes de la région par la diffusion des lois internationales en la matière et la promotion de pratiques optimales dans le but de renforcer la participation des femmes aux institutions démocratiques, par la diffusion de livres et de revues ainsi que par la tenue de cours et de forums universitaires; 
· Incidence sur la politique de l’administration de la justice ainsi que sur les acteurs aux niveaux national et international dans le but de promouvoir les demandes et les intérêts stratégiques des femmes sur les plans national et international.
4.
Contributions potentielles de l’organisation à l’OEA
ELA effectue les activités suivantes en matière de défense des droits de la femme, promotion de l’égalité des sexes dans la politique et renforcement de la démocratie en tant qu’instrument, qui peuvent contribuer aux travaux de l’OEA:
· Investigation, documentation et présentation de rapports d’affaires de discrimination sexuelle dans la région;
· Offrir une formation à des femmes leaders de la communauté ou responsables de l’application de la justice, par l’élaboration de campagnes publicitaires sur les droits humains de la femme visant une réduction de l’inégalité; 
· Diffuser des documents sur les droits humains de la femme, en particulier en ce qui touche les normes internationales adoptées par le Système interaméricain des droits de la personne.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA 


ELA estime qu’elle peut contribuer aux efforts déployés par l’OEA par les mesures suivantes: 
· Défense des principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine relativement au respect des droits de la personne et des droits sociaux, et à la participation citoyenne;

· Collaboration avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) pour la diffusion de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador);

· Participation aux réunions de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et formulation de recommandations à cet égard afin d’éliminer toute forme de discrimination contre la femme; 
· Contribution aux travaux du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) par la conception et l’élaboration de cours de formation juridique sur les droits humains de la femme, à l’intention des divers opérateurs des systèmes de justice des pays des Amériques.
6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA (31 juillet 2009)
· Acte constitutif
· Statut
· Déclaration d’objectifs
· Rapports annuels pour 2007 et 2008
· États financiers pour 2007/2008 (vérifiés par C.P. Juan Carlos Ismirlian)
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